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Brochure n° 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
Personnels intérimaires
Personnels permanents

AVENANT DU 14 FÉVRIER 2013
À L’ACCORD DU 13 JANVIER 2010

RELATIF À LA DÉSIGNATION DES ORGANISMES ASSUREURS

NOR : ASET1351029M

Conformément aux dispositions de l’article 5.0.7 de l’accord du 10 juillet 2009, relatif aux garan-
ties de prévoyance des intérimaires cadres, et de l’accord du 13 janvier 2010, relatif à la désignation 
des organismes assureurs du régime de prévoyance des intérimaires cadres, et eu égard aux pers-
pectives de rapprochement du groupe Réunica avec un autre groupe de protection sociale et à la 
modification du contexte réglementaire liée à la signature de l’accord national interprofessionnel 
du 11 janvier 2013, les parties signataires, après examen de ce contexte particulier par le comité 
paritaire de suivi, conviennent de proroger pour la durée de l’exercice 2014 la désignation des orga-
nismes assureurs dans les mêmes conditions que celles prévues à l’accord du 13 janvier 2010.

En conséquence, il a été décidé ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 3, alinéa 3, de l’accord du 13 janvier 2010

Au troisième alinéa de l’article 3 de l’accord du 13 janvier 2010, les termes « jusqu’au 
31 décembre 2013 » sont remplacés par « jusqu’au 31 décembre 2014 ».

Ainsi, la désignation de :

– Réunica Prévoyance, institution de prévoyance régie par le livre IX du code de la sécurité sociale, 
en qualité d’organisme assureur du régime de prévoyance des intérimaires cadres, tel que prévu 
par l’accord du 10 juillet 2009, à l’exception des garanties de rentes éducation ;

– l’OCIRP, union d’institutions de prévoyance régie par le livre IX du code de la sécurité sociale, 
en qualité d’organisme assureur des garanties de rentes éducation prévues par l’accord du 
10 juillet 2009,

est prorogée pour une durée de 1 an à compter du 1er janvier 2014.

Article 2

Date d’effet. – Durée

Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2014 pour une durée de 1 année, soit 
jusqu’au 31 décembre 2014.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL
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Article 3

Formalités de dépôt

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 14 février 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

PRISME.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT.
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